


Introduction du modèle
La recherche en contexte autochtone est singulière, car elle se base sur des principes et une vision du monde qui diffèrent de ceux qui dominent le milieu de la recherche occidentale. Il est donc important de l’aborder avec ouverture et curiosité. L’élaboration d’un plan de gestion des données de la recherche (PGD) pour une recherche en contexte autochtone diffère sensiblement des pratiques habituelles. Ainsi, il est important de collaborer étroitement, dès l’idéation du projet, avec les communautés et les partenaires autochtones afin de rédiger un PGD adapté à leurs besoins. Le terme “Premiers Peuples” représente plusieurs groupes qui ont leurs propres valeurs, cultures et processus (les Peuples inuit, Métis et les nombreuses Premières Nations). Un plan de gestion des données générique ne peut donc pas s’appliquer de façon uniforme à l’ensemble des personnes concernées. De même, si plusieurs communautés sont concernées par la recherche, l’utilisation d’un PGD pour chaque communauté est recommandée. Vous devez d’abord établir des relations respectueuses et apprendre à connaître le contexte particulier des communautés ou partenaires avec lesquels vous travailler. Il est recommandé de consulter les ressources suivantes:
La Boîte à outils décoloniale : Le parcours de sensibilisation - Mikana
Boîte à outils des principes de la recherche en contexte autochtone (Contributions évaluées par les pairs) - CSSSPNQL
Hub de l'éthique : Une plateforme de partage d'outils et d'expériences en lien avec la recherche impliquant les communautés autochtones et locales.
Certains grands principes en lien avec la gouvernance et la gestion des données autochtones ont été élaborés au Canada (PCAP® pour les Premières Nation, Inuit Tapiriit Kanatami pour les Inuit) et à l’international (CARE). Ils insistent sur le fait que la gestion des données doit être développée par et pour les nations ou communautés qui sont concernées directement.
Au fil de la rédaction, le PGD devrait permettre d’établir vos rôles et responsabilités et ceux de vos partenaires autochtones en lien avec la propriété, le contrôle, l’accès et la possession des données pendant et après la recherche.
Définition des principes de PCAP® des Premières Nations du Centre de Gouvernance de l’information des Premières Nations
« Propriété » réfère à la relation que les Premières Nations entretiennent avec leur savoir culturel et les données et renseignements les concernant. Selon ce principe, une collectivité ou un groupe est collectivement propriétaire de l’information, à l’instar d’un individu qui est naturellement propriétaire de ses renseignements personnels.
« Contrôle » exprime que les Premières Nations, leurs collectivités et les organismes qui les représentent ont le droit d’exiger le contrôle de l’intégralité de la recherche et des processus de gestion de l’information les concernant. Le contrôle de la recherche peut comprendre toutes les étapes d’un projet, du début à la fin. Le principe s’étend au contrôle des ressources et des processus d’examen, au processus de planification, à la gestion de l’information, etc.
« Accès » affirme que, quel que soit l’endroit où se trouvent des renseignements et données concernant les Premières Nations et leurs collectivités, celles-ci doivent y avoir accès. Ce principe confirme également le droit des collectivités et des organisations des Premières Nations de prendre des décisions concernant l’accès à leur information collective et la gestion de cet accès. Cela peut être réalisé, en pratique, par des protocoles normalisés et formels.
La « possession » est un principe plus concret que la propriété, qui définit la relation qui existe entre un peuple et l’information le concernant. Elle fait référence au contrôle physique des données. La « possession » est le mécanisme permettant de faire valoir et de protéger la propriété.
Notes : Le modèle proposé n’est pas restrictif. Il vise plutôt à amorcer la réflexion avec vos partenaires autochtones. Le gabarit est en coconstruction; il va bénéficier des expériences de celles et ceux qui vont l’utiliser. Pour l’adapter, vous pouvez le télécharger en format WORD et changer les questions selon vos besoins. Si vous l’utilisez et le modifiez, n’hésitez pas à nous contacter à l’adresse gdr@bibl.ulaval.ca pour que nous puissions le bonifier. 

A. Gouvernance et responsabilités 
La gouvernance des données dans les projets de recherche avec des communautés autochtones repose sur une compréhension fine des responsabilités éthiques, juridiques et culturelles. Dans un contexte autochtone, il est crucial de reconnaître la souveraineté des données autochtones, soit le droit des Premières Nations, des Inuit et des Métis de contrôler leurs données, de la collecte à l’utilisation, en passant par le stockage et la réutilisation. Cette souveraineté est interprétée différemment selon les communautés et doit être abordée avec sensibilité et respect. 
Les principes de gouvernance des données autochtones, tels que PCAP® et CARE offrent des cadres pour guider les pratiques. Toutefois, ils ne remplacent pas les besoins et les protocoles propres à chaque communauté. Le Chapitre 9 de l’EPTC2 fournit des balises éthiques pour la recherche avec les peuples autochtones, mais ne doit jamais supplanter les attentes et les processus communautaires.
La gestion des données concerne le quoi et le comment des opérations liées aux données tout au long du cycle de vie du projet. La gouvernance des données, quant à elle, met l’accent sur le qui : elle définit qui détient le pouvoir décisionnel, qui contrôle l’accès, et qui est responsable de leur utilisation. Dans les projets collaboratifs, il est essentiel de clarifier dès le départ les rôles et responsabilités au sein de l’équipe de recherche, y compris pendant et après le projet.

Question 1 : Comment les membres de l’équipe seront-ils formés à la gouvernance des données autochtones?
· Formation par les partenaires autochtones
· Formation aux principes PCAP ® 
· Autoformation avec des ressources existantes (renseignements sur les principes CARE, webinaire et autre)
· Formation universitaire ciblée (exemple celle de la First Nations University of Canada) Si oui, précisez laquelle 
· Autre (précisez) 
Exemple de réponse : L’équipe sera invitée à écouter le webinaire « Data as Relation: Indigenous Data Sovereignty and Ethic of Care » et une discussion suivra pour valider la compréhension de chaque membre.
Directives : L’ensemble de l’équipe doit être sensibilisé aux particularités de la gouvernance des données autochtones. Cette démarche peut prendre différentes formes, choisies en concertation avec les communautés concernées, afin de respecter les réalités et les besoins spécifiques de chaque projet.  Des ressources au sujet du territoire, comme Native-Land.ca | Our home on native land peuvent notamment être mobilisées à cet effet.

[bookmark: _Hlk122356123]Question 2 : Les données recueillies en contexte autochtone appartiennent aux communautés, que cette propriété soit exercée à l’échelle individuelle ou collective. Celles-ci incluent les savoirs traditionnels qui peuvent être recueillis lors d’un entretien. Comment gérerez-vous les questions de propriété intellectuelle?
Exemple de réponse : Une entente avec les partenaires autochtones, validée par le Bureau de liaison Université-Milieu, a été signée entre toutes les parties prenantes qui participent au projet.
Directives : Dans un esprit de respect et de réconciliation, il est recommandé d’établir des ententes claires avec les communautés, quel que soit le type de recherche menée. Il est également essentiel d’impliquer les communautés dans tout développement ou application découlant du projet de recherche. La question de la gestion des données sera abordée plus tard.
Le respect des règlements et des lois sur la protection de la vie privée qui peuvent imposer des restrictions de contenu dans les données devrait faire l’objet de discussions avec le Bureau de la recherche, le Bureau de liaison Université-Milieu ou le Bureau du droit d’auteur. 

[bookmark: _Hlk122356151]Question 3 : Qui sera responsable de la gestion des données de ce projet pendant et après le projet? Indiquez quelles seront leurs principales tâches. 
Exemple de réponse : (1) La chercheuse principale et le cochercheur autochtone sont responsables de mettre à jour la documentation qui accompagne le projet de recherche et veillent à la formation des membres de l’équipe. Les nouvelles personnes dans l’équipe doivent être formées à la gouvernance des données autochtones, lire le plan de gestion de donnée et s’engager à le respecter. 
(2) Il y aura un point statutaire sur la gestion des données lors des réunions d’équipe et les rencontres avec les partenaires.
(3) La chercheuse principale sera responsable de donner les accès à son équipe, le cochercheur autochtone veillera sur les accès communautaires. Le département des technologies de l’établissement veillera à sauvegarder les nouvelles données chaque jour.
Directives : Votre plan de gestion des données présente les principales activités liées à la gestion des données dans le cadre de votre projet. Précisez les personnes responsables de leur mise en œuvre. Vous pouvez également y inclure le calendrier associé à ces responsabilités ainsi que toute formation nécessaire pour préparer le personnel à assumer ces fonctions.

Question 4 : Quelles mesures mettrez-vous en place pour assurer la gestion continue des données en cas de changements importants dans l’équipe, notamment lors d’un changement de chercheuse principale ou de chercheur principal?
Exemple de réponse : Un membre de l’équipe de recherche et une personne de la communauté ont été désignés comme substituts aux personnes responsables de la gestion des données.
Directives : Indiquez une stratégie de planification de la relève dans l’éventualité où une ou plusieurs personnes responsables des données quittent le projet (ex.: une étudiante ou un étudiant aux cycles supérieurs qui quitte après l’obtention de son diplôme, une personne aînée indisponible). Décrivez le processus à suivre dans l’éventualité où la chercheuse principale ou le chercheur principal quitte le projet. Dans certains cas, une cochercheuse ou un cochercheur, ou le département ou la division qui supervise cette recherche en assumera la responsabilité.

B. Relation aux données, éthique et collecte
Cette section traite des questions relatives à la relation qu’ont les partenaires autochtones avec les données de recherche afin d’en comprendre l’importance et de soutenir l’autodétermination des Nations partenaires. Cela inclut les méthodes de collecte de données, leurs différents types, les formats de fichiers, les conventions de nommage et l’organisation des données.
Les données relatives aux communautés autochtones peuvent comprendre :
« 1. L’information personnelle, telle qu’un dossier médical ou scolaire ;
2. L’information administrative, telle […] qu’un rapport financier ou un procès-verbal ;
 
3. L’information culturelle et traditionnelle qui comprend la langue, les cérémonies, les contes et légendes, les chants, les savoir-faire traditionnels, y compris la médecine et la guérison traditionnelles, etc. ;
4. L’information sur le territoire, les ressources et l’environnement, telle que les connaissances détenues sur le monde végétal et animal, la cartographie et les savoirs concernant la chasse, la pêche, la collecte et le piégeage. »
Extrait de : Cadre de référence sur la gouvernance de l’information des Premières Nations au Québec  
Ces données peuvent être conservées dans des archives gérées par des organisations non autochtones, telles que des universités ou des musées.
Pour toute question d’ordre éthique, les chercheuses et chercheurs sont invités à communiquer avec les Comités d’éthique de la recherche avec des êtres humains de l’Université Laval (CÉRUL) ou l’équipe de l’équité, la diversité et l’inclusion à l’Université Laval à l’adresse edi-recherche@vrr.ulaval.ca.

Question 5 : Pour vos partenaires autochtones, que sont les données autochtones? Quelle relation entretiennent-ils avec les données qui seront récoltées dans le cadre de ce projet?
Exemple de réponse : Un projet de recherche visant à documenter les perches à Kuakushuakanashkuat ka tshamishiht – « Là où sont plantées les perches » – au sud du lac Matinipi ne peut faire abstraction de l’importance historique du site comme lieu de rencontre ni du contexte géographique qui explique pourquoi les Innus y plantaient leurs perches.  L’ensemble de ces données sont liées et sont considérées comme des données autochtones : histoires orales, données hydriques, images d’archives, relevés de sonar à balayage latéral. 
Narration et visualisation culturelle : Le projet Atchimostakanna en Alberta a développé un tableau de bord interactif culturel basé sur la narration visuelle pour représenter les données de manière significative et sécuritaire pour les Aînés, les femmes, les jeunes et les personnes 2ELGBTQQIA+. 
Directives : Pour plusieurs communautés autochtones, les données ne sont pas simplement des informations abstraites, mais représentent un prolongement de soi. Elles sont intimement liées à l’identité, à la mémoire collective, au territoire et aux savoirs traditionnels. Une donnée qui quitte la communauté sans consentement ou contrôle peut être perçue comme une forme d’amputation symbolique.
Il est essentiel de s’asseoir avec les membres de la communauté pour identifier ensemble ce qui est considéré comme des données autochtones. Cette démarche permet de reconnaître leur expertise, de respecter leurs protocoles culturels et de coconstruire une approche éthique et respectueuse de la gestion des données.

Question 6 : La réutilisation de données déjà existantes est-elle envisagée dans le cadre du projet de recherche?
· Oui (précisez la source)
· Non
Directives : Les données peuvent avoir été récoltées par un partenaire, recueillies dans le cadre d’une recherche précédente, être disponibles dans un dépôt de données (ex.: Statistique Canada, Dépôt fédéré des données de recherche (DFDR)) ou provenir d’une communauté autochtone. Dans tous les cas, assurez-vous d’obtenir les permissions nécessaires pour l’utilisation que vous souhaitez en faire et, dans la mesure du possible, vérifiez qu’elles ont été recueillies de manière responsable.

Question 7 : Quels types de données recueillerez-vous, créerez-vous, couplerez-vous, acquerrez-vous ou consignerez-vous et dans quelles langues?
· Fichiers images
· Fichiers audio
· Fichiers vidéo
· Code source
· Fichiers texte
· Données tabulaires
· Données de modélisation
· Données géospatiales
· Données d’instrumentation
· Autre (précisez). 
Exemple de réponse: Une entrevue filmée peut générer un fichier vidéo en langue autochtone, des fichiers texte (transcription et traduction en français) et un fichier tabulé en français (analyse des données). Un appareil spécialisé peut générer un fichier brut qui devra être transformé avant d’être analysé.

Question 8 : Dans quels formats de fichiers vos données seront-elles collectées? Ces formats permettront-ils la réutilisation, le partage et l’accès à long terme? Ces formats sont-ils accessibles par vos partenaires autochtones ? Si ce n’est pas le cas, comment allez-vous pallier cet enjeu ?
Exemple de réponse : Vidéos (MP4, AVI), REDCap (SPSS, XLSX), Bases de données et tableurs (XML, CSV), Imagerie médicale (DICOM), Images 3D (X3D, IFC), Design (DXF), Texte (PDF, TXT), Données géospatiales (SHP), Audio (MP3, FLAC, WAV), etc.
Directives : Les formats propriétaires nécessitant l’utilisation de logiciels ou d’équipements spécialisés ne sont pas recommandés, mais peuvent être nécessaires pour certaines méthodes d’analyse ou de collecte des données. L’utilisation de formats de fichiers ouverts ou de formats conformes aux normes de l’industrie (ex.: les formats largement utilisés par une communauté donnée) est préférable dans la mesure du possible.
En cours de recherche, utilisez les formats qui vous seront les plus utiles, mais gardez en tête que certains formats pourraient compliquer la préservation de vos données à long terme et le partage avec vos partenaires. Notez si l’accès à des logiciels particuliers ou une formation à leur utilisation sera nécessaire pour les communautés avec lesquelles vous collaborez. 
Pour en savoir plus sur les formats de fichiers, consultez les sites suivants: Guide de la Bibliothèque de l’Université Laval, UBC Library ou UK Data Archive.

Question 9 : Quelles conventions et procédures utiliserez-vous pour structurer, nommer et gérer les versions de vos fichiers afin de faciliter la compréhension de l’organisation de vos données, pour vous comme pour les autres?
Exemple de réponse : Utilisation d’une convention de nommage et de versionnage.
Pour faciliter le tri numérique, le format de date suivant sera utilisé :
AAAA-MM-JJ ou AAAAMMJJ
Ex.: 20200518_e004_GR_v01
Signification : date de l’entrevue, « e » pour « entrevue » avec le participant 004, « GR » pour les initiales de l’intervieweur ou de l’intervieweuse, version 01.
Utilisation de règles sur la création de répertoires de fichiers. 
Ex.: 
LISEZMOI.txt
projet_beta
· fichiers_configuration
· documentation
· description_methodes
· materiel_source
· echantillon_20210902
· echantillon_20210903
Directives : Il est important d’assurer le suivi des différentes copies et versions des fichiers, des fichiers conservés dans plusieurs formats ou à divers emplacements, ainsi que des renseignements faisant l’objet de renvois croisés entre les fichiers. Ce processus s’appelle la « gestion des versions ».
L’utilisation d’une arborescence de fichiers doit suivre des lignes directrices logiques. Évitez les structures trop détaillées (multiples niveaux) ou trop simples.
Des structures de fichiers logiques, des conventions d’appellation informatives et des indications claires des versions des fichiers aident à mieux utiliser vos données pendant et après votre projet de recherche. Ces pratiques vous permettront, à vous comme à votre équipe de recherche, de vous assurer d’utiliser toujours la version appropriée de vos données et de réduire la confusion liée aux copies enregistrées sur différents ordinateurs ou supports. Pour en savoir plus sur l’appellation des fichiers et la gestion des versions, consultez les sites suivants : Bibliothèque de l’Université Laval, section Nommage et versionnage, UBC Library ou UK Data Archive.

Question 10 : (Si applicable à votre projet) En complément du formulaire de demande d’approbation d’un projet de recherche aux comités d’éthique, quelles actions concrètes ferez-vous pour vous assurer d'un consentement libre, éclairé et culturellement adapté de la part des personnes participantes autochtones?
· Avoir un formulaire de consentement dans la langue des personnes participantes et une personne qui parle la langue pour répondre aux questions
· Convoquer une rencontre pour expliquer le projet de recherche et répondre aux questions avant de faire signer le formulaire de consentement
· Utiliser un consentement verbal, après s’être assuré que la personne participante comprenait bien les tenants et aboutissants de la recherche
· Autre (précisez)
· Ne s’applique pas
Directives : Le consentement libre et éclairé des personnes participantes autochtones doit être obtenu de manière continue, transparente et culturellement appropriée. Chaque équipe est responsable de coconstruire le processus de consentement avec les partenaires autochtones, en tenant compte de leurs protocoles, langues, valeurs et modes de gouvernance. Les modalités du consentement (oral, écrit, cérémoniel, etc.) doivent être documentées en accord avec les attentes des communautés concernées. L’information transmise doit être compréhensible, traduite au besoin, et présentée dans un format accessible. Le droit au retrait du consentement à tout moment doit être respecté, sans conséquences négatives pour les partenaires. Des moments de révision du consentement doivent être prévus tout au long du projet, notamment lors de changements importants.

Question 11 : Des permis ou autorisations sont-ils nécessaires pour permettre la collecte et/ou l'utilisation secondaire des données dans les communautés ou les territoires visés par la recherche?
Exemple de réponse : Nous avons obtenu un permis de collecte de l’Institut de recherche du Nuvanut (license number 1234567).  
Directives : En plus des exigences institutionnelles, comme l’obtention d’un certificat d’éthique lorsque la recherche implique des personnes participantes, certains territoires et nations exigent un permis ou une autorisation pour mener des activités de recherche. Par exemple, c’est le cas au Nunavut et aux Territoires du Nord-Ouest. Il est donc important de vérifier si le territoire visé par votre projet est soumis à une telle exigence et de vous renseigner sur les démarches à suivre. 

C. Documentation et métadonnées
Une donnée en elle-même n’est pas intelligible. Il faut la décrire et la documenter adéquatement pour la rendre compréhensible. Les normes de documentation varient d’un contexte de recherche à un autre, mais elles indiquent généralement qui a créé les données, quand et comment elles ont été créées ainsi que la qualité, l’exactitude et la précision. Les métadonnées, ces renseignements qui décrivent les données, facilitent la découverte et la réutilisation des données.
Dans le cadre d’une recherche menée avec les Premiers Peuples, l’interprétation des données peut nécessiter une bonne compréhension du contexte propre à la communauté concernée. Il est également important de veiller à ce que les termes employés soient appropriés et compréhensibles pour celle-ci. Par exemple, la description du territoire devrait s’appuyer sur la toponymie utilisée par la communauté. De même, lorsque des concepts ou des termes propres à la communauté sont mobilisés, ceux-ci devraient être définis si les normes existantes ne peuvent s’appliquer telles quelles.

Question 12 : Quels documents additionnels seront nécessaires pour que les données soient lues et interprétées correctement à l’avenir? 
· LISEZ-MOI
· Dictionnaire de données
· Cahier de laboratoire
· Guide de codification
· Guide d’entretien
· Fichier de syntaxe
· Glossaire (équivalents linguistiques)
· Fichier audio ou vidéo explicatif
· Autre (précisez)
Directives : En règle générale, une documentation adéquate comprend des renseignements sur l’étude ainsi qu’une description des éléments, tels que les variables et autres informations contextuelles nécessaires pour permettre à un large public d’utiliser les données. Parmi les éléments à documenter, le cas échéant, figurent notamment la méthodologie de recherche utilisée, les définitions des variables, les vocabulaires et systèmes de classification, les unités de mesure, les hypothèses formulées, les formats et types de fichiers de données, une description des données recueillies et des méthodes de collecte, une explication de l’analyse et de la codification des données (y compris les fichiers de syntaxe), ainsi que les renseignements sur les personnes ayant participé au projet et sur les tâches réalisées. Pour en savoir plus sur la documentation des données, consultez la page sur la gestion des données de recherche du site Web de la Bibliothèque.

Question 13 : Comment veillerez-vous à ce que la documentation soit créée ou saisie de manière uniformisée et systématique tout au long de votre projet? Qui sera responsable de cette tâche?
Exemple de réponse : Une section « Documentation », incluant un glossaire (équivalents linguistiques), sera ajoutée dans les rapports d’étape et dans le site Web du projet. L’uniformité de la saisie des informations sera supervisée par la chercheuse ou le chercheur qui dirige le projet. Un suivi sera également effectué lors des rencontres hebdomadaires entre les membres de l’équipe et les partenaires de la communauté.
Directives : Idéalement, avant de procéder à la collecte et à l’analyse de données, examinez la façon dont ces renseignements seront saisis ainsi que l’emplacement où ils seront enregistrés, afin d’assurer l’exactitude, l’uniformité et l’exhaustivité de la documentation. Il est également utile de consulter régulièrement les membres de l’équipe de recherche et les partenaires afin de prendre en compte tout changement dans la collecte ou le traitement des données qui devrait être reflété dans la documentation. La collecte des renseignements sur les données doit être une partie intégrante des opérations et des responsabilités des membres de l’équipe.

Question 14 : Si vous envisagez d’utiliser une norme de métadonnées et/ou un schéma spécifique pour documenter et décrire vos données, veuillez les énumérer ici. Décrivez également comment vous allez faire le lien entre la norme et/ou schéma et la terminologie spécifique au projet. 
Exemple de réponse : Les informations temporelles suivront la norme ISO-8601: AAAA-MM-JJThh:mm:ss (fuseau horaire). Ex.: 2020-03-13T13:10:45Z (UTC time).
Les données géospatiales suivront la norme ISO-6709: 2008. Ex.: 46°77′97.731″N 71°27′42.028″W et la toponymie suivra celle du glossaire élaboré en partenariat spécifiquement pour le projet (voir dans la documentation).
Nous utiliserons les schémas de métadonnées proposés par le dépôt Borealis pour décrire les ensembles de données (équivalences avec les schémas Dublin Core et Schema.org).
Nous utiliserons le RVM-FAST, un vocabulaire contrôlé bilingue (français-anglais), pour décrire nos données. Des mots-clés en vocabulaire libre, fournis dans la langue des partenaires autochtones du projet, seront ajoutés au besoin. 
Nous allons établir une liste de termes propres au projet afin que les mots utilisés soient compris par toutes les parties prenantes.
Directives : Il existe plusieurs normes de métadonnées générales et propres à un domaine. Il existe également des façons locales de désigner des lieux, des personnes, des objets, etc. Pour en savoir plus sur les normes de métadonnées, consultez la page sur la gestion des données de recherche sur le site Web de la Bibliothèque et le UK Digital Curation Centre’s Disciplinary Metadata.
 
D. Accès, stockage et copies de sauvegarde
Il est essentiel de planifier la façon dont les données de recherche seront stockées et sauvegardées tout au long d’un projet de recherche et au-delà, afin d’en assurer la sécurité et l’intégrité. Un stockage et une sauvegarde appropriés permettent non seulement de protéger les données de recherche contre des pertes catastrophiques (en raison de défaillances logicielles ou matérielles, de virus, de piratage informatique, de catastrophes naturelles, d’erreurs humaines, etc.), mais aussi d’en faciliter l’accès approprié pour les équipes de recherche et les partenaires actuels et futurs.

Question 15 : Quels besoins prévoyez-vous en matière de stockage pour votre projet (en mégaoctets, gigaoctets, téraoctets, etc.) et quelle sera la durée de sauvegarde?
Directives : Les estimations concernant l’espace de stockage doivent prendre en considération les exigences pour le versionnage de fichiers, les sauvegardes et la croissance du nombre de fichiers au fil du temps.
Si vous recueillez des données sur une longue période (ex.: sur plusieurs mois ou années), votre stratégie en matière de sauvegarde et de stockage des données doit tenir compte de la croissance des données. De même, un plan de stockage à long terme est nécessaire si vous avez l’intention de conserver vos données après le projet de recherche.

Question 16 : Quel(s) espace(s) envisagez-vous d’utiliser pour stocker et sauvegarder vos données pendant votre projet de recherche? Vous pouvez cocher plus d’un choix. Notez bien que les données appartiennent à la communauté, mais peuvent parfois être stockées ailleurs afin de répondre aux exigences de sécurité et aux besoins d’espaces.
· Ordinateur portable
· Disque dur externe et/ou clé USB
· Poste de travail fixe
· Serveurs institutionnels
· Serveurs réservés au projet de recherche
· Serveurs de la CSSSPNQL (données en santé des Premières Nations)
· Outils Microsoft (ex.: OneDrive, Teams)
· Espaces infonuagiques non institutionnels (ex.: Dropbox, Google Drive)
· Calcul Québec
· Autre (précisez).
Directives : Le risque de perdre des données en raison d’une erreur humaine, de catastrophes naturelles ou d’autres mésaventures peut être atténué par l’application des règles de sauvegarde 3-2-1, c’est-à-dire :
· Posséder au moins 3 copies de vos données.
· Stocker les copies sur deux types de médias différents.
· Conserver une copie de sauvegarde hors site.
Chaque méthode de stockage comporte des avantages et des inconvénients qui doivent être pris en considération au moment de déterminer la solution la plus appropriée. Lors du choix, certains points sont à considérer, comme :
· la présence de renseignements personnels;
· la localisation physique des serveurs, incluant infonuagique;
· les lois du pays hôte des espaces infonuagiques;
· les coûts selon le poids des données à entreposer;
· les possibilités de partage offertes par les espaces;
· les mécanismes de sécurité prévus.
Pour toutes questions relatives au stockage, écrivez au Bureau du numérique en recherche à l’adresse bnr@vrr.ulaval.ca. 
De plus amples renseignements sur les pratiques de stockage et de sauvegarde sont présentés sur le site UK Data Service. 

Question 17 : De quelle façon assurerez-vous la sauvegarde de vos données en cours de projet? Vous pouvez cocher plus d’un choix. 
· Mettre en place des sauvegardes automatisées
· Désigner une personne responsable des sauvegardes
· Déterminer une fréquence des sauvegardes
· Multiplier les types de supports (ex.: ordinateur et nuage)
· Multiplier les emplacements des données (ex.: copies dans plus d’un pavillon de l’Université)
· Autre (précisez)

Question 18 : Quels outils seront utilisés par l’équipe de recherche et les personnes collaboratrices pour accéder aux données, les modifier et y contribuer en cours de projet? Vous pouvez cocher plus d’un choix. 
· Espace infonuagique institutionnel (ex.: OneDrive)
· Machine virtuelle
· Serveurs institutionnels
· Support physique (ex.: disque dur portable)
· Services de partage commerciaux (ex.: WeTransfer, Dropbox) – non recommandé
· Autre (précisez)
Directives : Une solution idéale facilite la collaboration, assure la sécurité des données et peut être adoptée par les personnes collaboratrices à la suite d’une formation minimale. Toutes les personnes qui interagiront avec les données doivent avoir les moyens matériels (ex. : accès et qualité du réseau internet) et humains (ex. : langue) pour accéder aux outils et aux données. Il est important que la personne responsable du projet maintienne un accès aux données en tout temps. Se fier au courrier électronique pour le transfert de données n’est pas une solution robuste ni sécuritaire. Les services de partage de fichiers commerciaux de tiers (comme Google Drive et Dropbox) facilitent l’échange de fichiers, mais ne sont pas nécessairement permanents ou sécuritaires et sont souvent situés à l’extérieur du Canada; ils ne doivent pas être utilisés pour des données sensibles.
Pour toutes questions relatives au transfert sécurisé des données, écrivez au Bureau du numérique en recherche à l’adresse bnr@vrr.ulaval.ca  

Question 19 : La majorité des projets de recherche en contexte autochtone inclut des données sensibles. De quelle(s) façon(s) l’accès aux données et leur partage seront-ils sécurisés, pendant la phase active du projet ?
Exemple de réponse : 
· Contrôle strict des accès aux données par la personne responsable du projet de recherche.
· Les fichiers seront cryptés et la clé de cryptage sera conservée séparément des données.
· L’équipe de recherche ainsi que les personnes collaboratrices devront signer un contrat ou remplir un formulaire de confidentialité.
· Les personnes collaborant au projet, issues de différentes communautés, auront accès uniquement aux données qui les concernent.
Directives : La sécurité des données désigne les mesures mises en place pour protéger les informations contre tout accès non autorisé et garantir leur confidentialité, leur intégrité et leur disponibilité en respectant les cadres législatifs et éthiques. Cela implique l’utilisation de bonnes pratiques, telles que le chiffrement des données, la gestion des clés de chiffrement (conservée séparément des données) et l’emploi de plateformes sécurisées. Par ailleurs, les contrôles d’accès privilégiés, combinés à des audits et une surveillance continue, jouent un rôle clé dans la prévention des violations. Pour les données de recherche, il est également primordial d’instaurer des mécanismes d’authentification robustes. L’équipe de recherche doit également être formée aux bonnes pratiques en matière de sécurité des données.

E. Partage et réutilisation 
Plusieurs organismes subventionnaires canadiens et éditeurs scientifiques exigent désormais que les données de recherche soient rendues accessibles au moment de la publication des résultats ou dans un délai raisonnable. « [Toutefois,] les organismes subventionnaires reconnaissent que les données relatives à la recherche menée " par et avec " les Première Nations, les Métis ou les Inuit dont les territoires traditionnels et ancestraux se trouvent au Canada doivent être gérées conformément aux principes de gestion des données élaborés et approuvés par ces collectivités et selon le principe du consentement libre, préalable et éclairé. »  (Extrait de la politique des trois organismes). 

Question 20 :  Vos partenaires autochtones désirent-ils partager les données de recherche en partie ou en totalité? Si oui, quelles données? Veuillez compléter votre réponse dans la zone de commentaires.
· Données brutes (originales, sans traitement) 
· Données traitées (nettoyées, anonymisées, etc.)
· Données analysées (données modifiées à la suite d’une analyse)
· Données finales
· Données partielles (ex. : une seule communauté)
· Certaines variables moins sensibles
· Données environnementales
· Savoirs traditionnels
· Information administrative
· Non, les partenaires préfèrent ne pas partager
· Autre (précisez)
Directives : Examinez les données pouvant être partagées afin de respecter les principes d’autodétermination des partenaires autochtones. Vous pouvez vous inspirer des principes PCAP ® et CARE, qui encouragent à respecter les souhaits particuliers de vos partenaires, idéalement formulés dans une entente.
Par exemple, une communauté peut accepter de partager les données environnementales (ex. : température du sol), mais pas celles concernant les indicateurs sociodémographiques (ex. : revenu familial, état de santé, etc.).

Question 21 : Si des données sont partagées à la fin du projet, quels niveaux d’accès (libre, restreint, sur demande) seront accordés, et à qui?
Exemple de réponse : Les renseignements sensibles sur la santé des individus seront accessibles uniquement aux organismes autochtones, tandis que les données environnementales seront partagées en libre accès.
Les verbatims des entrevues, entreposées de façon sécuritaire sur un serveur local, seront accessibles aux membres de la communauté. L’accès pourra être demandé par courriel.
Directives : Les données de recherche peuvent être soumises à différents niveaux d’accès — libre, restreint ou sur demande — en fonction de leur nature, des obligations éthiques ou des ententes prises avec les partenaires autochtones. L’accès libre permet à quiconque de consulter, télécharger et réutiliser les données selon leur licence, ce qui favorise la transparence, le partage des connaissances et l’innovation scientifique. Cependant, ce mode d’accès n’est approprié que si les données ne contiennent pas d’informations sensibles. L’accès restreint impose des conditions d’utilisation : la personne qui désire les consulter peut devoir signer une entente, s’engager à respecter certaines règles (confidentialité, usage non commercial, etc.), ou faire partie d’une communauté particulière. Ce cadre permet de limiter les risques tout en permettant une certaine diffusion. Enfin, un accès sur demande signifie que les données ne peuvent être consultées qu’après évaluation et approbation des responsables des données. Cela permet un contrôle étroit de qui accède aux données et dans quel but, ce qui est particulièrement important lorsque les données contiennent des informations sensibles, comme des informations personnelles, médicales ou un savoir traditionnel seulement destiné à certaines personnes. Il est donc essentiel d’évaluer rigoureusement les données dès leur collecte afin d’attribuer un niveau d’accès approprié, qui garantisse à la fois la protection du savoir et des personnes concernées.

Question 22 : Si des données sont partagées, quel outil utiliserez-vous pour ce faire?
· Dépôt de données institutionnel (Borealis)
· Dépôt d’un organisme autochtone (ex. CSSSPNQL)
· Support physique local (ex. serveur de la communauté)
· Dépôt de données généraliste (ex.: DFDR, Zenodo, OSF)
· Dépôt de données disciplinaire (ex.: Observatoire global du Saint-Laurent (OGSL), Polar Data Catalogue, Nordicana D)
· Site Web
· Ne s’applique pas
· Autre (précisez)
Directives : Il existe plusieurs moyens de partager des données de recherche, chacun avec ses avantages et ses limites. Les dépôts de données — qu’ils soient généralistes ou disciplinaires — garantissent généralement une pérennité des données ainsi qu’une meilleure visibilité dans la communauté scientifique. En revanche, certains peuvent imposer des formats spécifiques, des restrictions de taille, voire des frais de dépôt, tout en limitant la marge de manœuvre des communautés quant à la gestion et au contrôle directs de leurs données.
Les serveurs locaux au sein d’une communauté permettent un contrôle direct sur la gestion et l’accès aux données, avec une proximité organisationnelle facilitant les échanges. Toutefois, les serveurs locaux, peu importe leur emplacement, sont souvent moins robustes sur le long terme, avec des risques en matière de sauvegarde, de sécurité et de visibilité à l’extérieur de la communauté.
Quant à l’usage d’un site Web de projet, il offre une grande liberté de présentation, une mise en ligne rapide et un accès facilité pour les communautés intéressées. Cependant, cette approche reste fragile en termes d’archivage et elle est peu interopérable.

Question 23 : Quelles licences envisagez-vous d’utiliser avec les données lors d’un éventuel partage? Vous pouvez cocher plus d’un choix.
· Creative Commons CC0 (domaine public)
· Autre Creative Commons
· Traditional Knowledge Labels
· Open Data Commons
· Licence personnalisée
· Ne sais pas
· Ne s’applique pas
· Autre (précisez)
Directives : Les données recueillies en contexte autochtone sont la propriété des communautés, au niveau individuel ou collectif. Les licences déterminent les utilisations permises de vos données. Les organismes de financement et les dépôts de données peuvent avoir des exigences relatives à la licence d’utilisation. Une fois la licence créée, vous pouvez en inclure une copie avec votre plan de gestion des données. 
Les Traditional Knowledge (TK) Labels ont pour objectif de « renforcer et de légitimer la prise de décision au niveau local et les cadres de gouvernance autochtones pour déterminer la propriété, l’accès et les conditions culturellement appropriées pour le partage des collections historiques, contemporaines et futures du patrimoine culturel et des données autochtones ». Pour les utiliser, il faut préalablement contacter l’équipe qui en est responsable au support@localcontexts.org.
Il existe plusieurs types de licences standards mises à la disposition des chercheuses et des chercheurs, comme les licences Creative Commons et les licences Open Data Commons. En fait, pour la plupart des ensembles de données, il est plus facile d’utiliser une licence standard plutôt que de concevoir une licence personnalisée. Notez que, même si vous choisissez de rendre vos données publiques, il est préférable de l’indiquer de manière explicite en utilisant une licence comme CC0 de Creative Commons. Pour en savoir plus sur la propriété des données de recherche et sur les licences d’exploitation, consultez le site du Bureau du droit d’auteur et UK Digital Curation Centre.

Question 24 : Quelles mesures prendrez-vous pour faire connaître l’existence de vos données de recherche à la communauté de recherche et à vos partenaires autochtones?
· Site Web
· Rencontres communautaires
· Réseaux sociaux
· Publications (articles, livres, procédures, etc.)
· Radio
· Attribution d’un DOI aux jeux de données
· Index de données (ex. Lunaris)
· Article de données (Data Paper)
· Bouche-à-oreille
· Ne s’applique pas
· Autre (précisez) 
Exemple de réponse : Une brève explication des données disponibles sera diffusée dans les réseaux sociaux et à la radio communautaire, dans la langue appropriée (une personne interprète sera embauchée).
Directives : Il est important de se rappeler que, pour faire bénéficier les partenaires autochtones de la recherche, les canaux de diffusion peuvent être différents de ceux traditionnellement utilisés par le milieu de la recherche (incluant les langues de diffusion). Assurez-vous de vérifier quels sont les moyens à privilégier auprès des communautés concernées.
Par ailleurs, l’une des meilleures façons d’orienter les membres de la communauté de recherche vers les ensembles de données que vous avez déposés consiste à les citer de la même façon que d’autres types de publications (articles, livres, procédures). Le site Coopérer en information scientifique et technique (CoopIST) fournit un guide détaillé sur la citation des données. Veuillez noter que certains dépôts de données établissent également des liens entre les ensembles de données et les articles connexes, ce qui accroît la visibilité des publications.


F. Archivage
Les données de recherche autochtones continuent de vivre au-delà du financement. Leur gestion à long terme doit respecter les volontés des communautés, même si celles-ci évoluent avec le temps. Il est essentiel de maintenir la relation avec les partenaires autochtones et de prendre en collégialité les décisions au sujet de la conservation, l’accès ou la destruction des données. Lorsque cela est possible, il est souhaitable de soutenir la formation et le renforcement des capacités des communautés pour qu’elles puissent elles-mêmes assurer la gestion de leurs données, qui demeurent leur propriété.
La conservation doit être réfléchie en fonction de la valeur des données, de leur potentiel de réutilisation, des besoins des parties prenantes et des ressources disponibles pour les organiser de manière à les rendre consultables dans le temps. Dans certains cas, il peut être pertinent de conserver toutes les versions des données (brutes, traitées, analysées), tandis que, dans d’autres, une sélection ciblée (par exemple, les transcriptions plutôt que les enregistrements audio) peut être préférable.

[bookmark: _Hlk122356202]Question 25 : Si vous avez une obligation de destruction des données de recherche (partiellement ou en totalité), veuillez l’indiquer ici et précisez quels seront les moyens utilisés. 
Directives : Avant toute destruction de données, il est essentiel de consulter les communautés autochtones concernées. Cette démarche vise à confirmer que les volontés initiales n’ont pas évolué et que la suppression des données demeure conforme aux attentes communautaires. Il est recommandé de maintenir un contact actif entre les partenaires autochtones et l’équipe de recherche tout au long du projet afin de préserver la relation de confiance et d’assurer une gouvernance collaborative.
La destruction des données doit être coordonnée avec les détenteurs de droits et être réalisée conformément aux principes de gouvernance des données autochtones. Si les données sont physiquement hébergées dans l’infrastructure de l’Université Laval, il convient de contacter le Bureau de la recherche numérique au bnr@vrr.ulaval.ca pour coordonner les modalités techniques de la destruction.
Si les volontés des communautés ont changé et entrent en contradiction avec un certificat éthique ou une entente contractuelle, il est impératif d’initier un dialogue ouvert avec les instances concernées (comité d’éthique, partenaires institutionnels, etc.) afin d’explorer les possibilités d’ajustement ou de médiation. Dans certains cas, une révision des ententes ou une demande de modification du protocole éthique pourrait être nécessaire pour assurer que les décisions prises soient éthiques et respectueuses de l’autodétermination autochtone.

[bookmark: _Hlk122356215]Question 26 : Parmi les données qui ne sont pas associées à une obligation de destruction, lesquelles vos partenaires autochtones souhaitent-ils conserver à long terme après la fin du projet de recherche ?
· Les données brutes 
· Les données traitées (par exemple anonymisées);
· Les données analysées;
· Les données finales
· Aucune
· Autre (précisez)
Directives : Chaque type de données peut être utile, mais il n’est pas nécessairement pertinent de préserver toutes les données à long terme.
Les données à préserver doivent : 
· être facilement réutilisables;
· être compréhensibles (avoir un contexte, des explications, une documentation);
· avoir une certaine valeur (culturelle, récolte complexe, impossibilité de les reproduire, dispendieuses, etc.).
Les données suivantes peuvent être détruites après un certain temps :
· notes préliminaires à un projet de recherche;
· premières versions de différents documents;
· renseignements personnels;
· matériel dont le coût d’entreposage est élevé, mais qui peut être facile à recueillir à nouveau.
Les listes ci-dessus ne sont pas exhaustives. Il ne faut pas présumer de l’usage futur des données. Cependant, si celles-ci sont impossibles à comprendre, elles ne pourront jamais être réutilisées.

Question 27 : Indiquez l’infrastructure ou le dépôt où seront conservées toutes les données du projet à long terme, indépendamment de leur partage.
· Support physique local dans la communauté
· Chez un organisme autochtone (précisez)
· Dans un dépôt de données (précisez)
· Infrastructure ULaval (précisez)
· Sera déterminé plus tard
· Ne s’applique pas
· Autre (précisez)
Directives : La planification de la conservation des données doit être abordée dès le début du projet, en collaboration avec les partenaires autochtones concernés. Les décisions relatives à la rétention peuvent être influencées par des politiques externes (organismes de financement, éditeurs) ou à des fins de vérification par des tiers, mais doivent avant tout respecter les volontés des communautés et leurs protocoles culturels.
Une bonne pratique consiste à établir un « testament de vie » pour vos données : un plan qui décrit comment elles resteront accessibles aux communautés et aux équipes de recherche dans le futur, et comment un éventuel transfert vers un dépôt autochtone pourra être facilité, même plusieurs années après la fin du projet.

Question 28 : Si la communauté désire déléguer l’intendance des données à long terme, quelles en seront les modalités, notamment en ce qui concerne la durée et les responsabilités, en particulier si les données doivent être conservées au-delà de la période active du projet de recherche?
Directives : Il est impératif de garantir que ces données soient stockées dans une infrastructure sécurisée, stable et durable. Elles doivent être conservées dans un espace où elles ne seront pas supprimées automatiquement à la fin du projet de recherche, et où leur intégrité pourra être assurée à long terme. Contactez les organismes autochtones (ex. : CSSSPNQL), le Bureau du numérique en recherche ou votre centre de soutien technologique pour connaître vos options. Il est recommandé de choisir un emplacement permettant une gestion souple et respectueuse des volontés des partenaires autochtones, notamment en facilitant, si demandé, le transfert des données vers les communautés ou vers un dépôt autochtone, même plusieurs années après la fin du projet.

Question 29 : Décrivez les mesures que vous prendrez pour préparer vos données à la conservation à long terme. Tenez compte des éléments suivants : choix de formats adaptés à la préservation tout en garantissant l’intégrité des données, anonymisation et dépersonnalisation des fichiers si nécessaire, y compris pour la documentation associée.
Exemple de réponse : Toute la documentation nécessaire accompagne les données pour que celles-ci soient compréhensibles et réutilisables. Les données elles-mêmes ne contiennent aucune information sensible et seront migrées et déposées sous format PDF, recommandé pour la préservation à long terme. Les fichiers qui ne peuvent être migrés seront suffisamment décrits pour qu’il soit possible de recréer l’environnement dans lequel ils ont été créés.
Directives : Certains formats de données sont particulièrement adaptés à la conservation à long terme, comme le format texte (TXT) ou les fichiers dont les champs sont séparés par des virgules (CSV). Pour en savoir plus, consultez le guide de la Bibliothèque sur la préservation numérique. Lors de la conversion d’un format à un autre, gardez en tête que cela peut entraîner une perte d’information (par exemple, convertir un fichier TIFF non compressé en JPG compressé). Toutes les modifications de format doivent donc être documentées.
Si une anonymisation est requise, planifiez les étapes nécessaires à la fin du projet pour garantir que les données conservées soient anonymes, exemptes d’erreurs et accompagnées d’une documentation adéquate.

G. Ressources

[bookmark: _Hlk122356183]Question 30 : De quelles ressources aurez-vous besoin pour mettre en œuvre votre plan de gestion des données? À combien estimez-vous le coût total de l’ensemble des activités liées à la gestion de vos données?
Exemple de réponse : Le stockage des données pour la durée du projet coûtera NN$.
Le stockage des données dans un dépôt disciplinaire à des fins d’archivage, une fois le projet terminé, coûtera NN$.
La gestion des données de recherche pendant le projet et le nettoyage des données avant leur dépôt final prendront 10% du temps d’une employée ou d’un employé X, soit NN$.
Les frais de collaboration avec les partenaires autochtones (déplacement des aînés, frais de nourritures et de location de salle pour les rassemblements) coûteront NN$
Directives : Les équipes de recherche doivent prévoir dans leur budget les coûts liés à la gestion des données tout au long du projet ainsi qu’à leur préservation et accessibilité à long terme après la fin du projet. Cette évaluation doit inclure les dépenses techniques (stockage, sauvegarde, préparation des données à déposer), les besoins en formation ainsi que les frais associés à l’entretien et à l’accès aux données dans le temps. Il est également essentiel d’intégrer les coûts spécifiques à la participation des communautés autochtones, notamment les frais administratifs (ressources humaines, finances), les honoraires des personnes participantes, conseillères et aînées, l’embauche de personnes chercheuses issues des communautés, le soutien au renforcement des capacités locales et les dépenses liées aux rassemblements communautaires (repas, transport, présence des aînés, etc.). Les organismes subventionnaires peuvent offrir un soutien explicite pour certains de ces coûts, mais les partenaires communautaires n’ont pas toujours accès aux mêmes ressources que les établissements universitaires. Enfin, si les ressources du partenaire autochtone sont limitées, il convient de réfléchir à des moyens de réduire le poids administratif associé à la gestion des données, tout en respectant les principes de gouvernance et de souveraineté des données autochtones. [Inspiré de Indigenous Research Primer, du McMaster Indigenous Research Institute]. 





